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Par délibération du 26 mai 2016, le conseil municipal a prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme 
sur l’ensemble du territoire communal conformément aux articles L. 123-1 et suivants et R.123-1 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
Par délibération du 25 janvier 2018, le conseil municipal a validé le projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD), puis par délibération du 14 novembre 2019 le conseil municipal a 
validé le bilan de concertation et l’arrêt de projet dans le cadre de la révision générale.  
 
Toutefois les retours de personnes publiques associées (PPA) ne permettaient pas de poursuivre la 
révision générale en l’état. De plus, une problématique s’est ajoutée puisqu’une une étude de dangers 
liée à l’exploitation de l’entreprise HYDRACHIM dans le secteur d’un lotissement communal sis la 
Touche Godet a remis en question l’avancée de la révision générale. 
 
C’est pourquoi par délibération du 10 décembre 2020, le conseil municipal a décidé de retirer les 
délibérations du 25 janvier 2018 et du 14 décembre 2019 et validé le principe de reprendre le cours 
de la révision générale du PLU au stade du PADD.  
 
Le conseil municipal a débuté à nouveau sur le projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD), et par délibération du 04 mars 2021 acté celui-ci reprenant les orientations suivantes :  
 

1) Un cadre de vie à préserver parce que le territoire communal comporte des richesses qui 
contribuent à la qualité et à l’identité du cadre de vie. 
2) Un pôle de vie à affirmer parce que la commune constitue un pôle relais entre Vitré et Laval. 
3) Une dynamique de proximité à renforcer parce que cela va contribuer à l’attractivité du 
territoire. 

 
L’article L.300-2 du Code de l’Urbanisme dispose qu’avant toute élaboration ou révision de PLU et 
toute opération d’aménagement, le Conseil Municipal doit délibérer sur les objectifs poursuivis et sur 
les modalités de la concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les 
habitants, les associations locales et toutes les autres personnes concernées (dont les acteurs 
institutionnels prévus aux articles L.123-6 et suivants). La délibération qui arrête le PLU peut 
simultanément tirer le bilan de la concertation, en application du 3ème alinéa de l’article L.300-2. 
 
Le PLU est conçu pour fournir le cadre juridique et réglementaire nécessaire à la mise en œuvre d’un 
projet qui s’inscrit dans la dynamique d’une politique communale d’aménagement et de 
développement. 
 
A ce titre, il est l’expression d’un projet politique et est élaboré : 
 
- avec la population dans le cadre de la concertation ; 
- avec le Conseil Municipal qui débat des orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
développement durables ; 
- avec les Personnes Publiques (Etat, Région, Département, Chambres consulaires) qui demandent à 
être associées lors de l’élaboration du projet. 
 
Document global et prospectif, le PLU doit être à la portée de tous les citoyens. Pour cela, un dialogue 
est organisé avec les habitants et partenaires locaux tout au long de la procédure. Le fond et la forme 
du document doivent également répondre à cette exigence en favorisant une lecture aisée. C’est dans 
ce cadre que la concertation avec l’ensemble des acteurs (population, élus et personnes publiques) a 
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été définie et menée tout au long du processus d’élaboration du futur plan local d’urbanisme, de sa 
prescription à l’arrêt projet. 
 

1. Le déroulement de la concertation 
 

L’article L 123.6 du Code de l’Urbanisme, octroie aux communes la compétence pour élaborer leurs 
Plans Locaux d’Urbanisme (PLU). 

Le PLU a pour vocation d’être un document d’urbanisme unique applicable à l’ensemble du territoire 
communal intégrant en particulier, pour des raisons de cohérence, toute la dimension opérationnelle 
de l’urbanisme et articulant toutes les politiques d’urbanisme avec celles relatives à l’habitat, aux 
déplacements, aux transports, à l’urbanisme commercial…etc 
 
La procédure d’élaboration du PLU comprend plusieurs étapes : 

- 1ère phase de concertation menée durant l’élaboration du projet du PLU  
o Cette phase fait l’objet d’un bilan qui doit être approuvé par le conseil municipal en 

même temps ou avant l’arrêt du projet du PLU 
- 2ème phase de concertation menée dans le cadre d’une enquête publique 

o Cette phase s’effectue après l’arrêt du projet du PLU et l’approbation du bilan de la 
concertation de la phase 1. Cette seconde phase consiste à mettre à disposition du 
public le projet du PLU arrêté, et la réalisation d’une enquête publique d’un mois à 
l’issue de la consultation des Personnes Publiques Associées (PPA) soit 3 mois 
minimum après l’arrêt du projet de PLU par le conseil municipal. 

 

Source bulletin municipal octobre 2021 

 

2. Les modalités de la concertation 

La délibération en date du 26 mai 2016 prescrivant la révision du Plan Local d’Urbanisme définissait 
les modalités de concertation avec le public suivantes : 

 La concertation se déroulera pendant toute la durée de la révision du PLU. Elle débutera le 
jour de la parution de la publicité de la présente délibération et se terminera le jour où le 
conseil municipal délibérera pour tirer le bilan de la concertation et arrêtera le projet de 
révision du PLU, 

 Les informations générales sur la concertation et le PLU et les documents référents au PLU de 
la commune (porter à connaissance, diagnostic et plan d’aménagement et de développement 
durables) seront mis à la disposition du public au fur et à mesure de leur réalisation ; ils seront 
consultables en mairie aux jours et heures habituelles d’ouverture. Un registre prévu à cet 
effet permettra de recueillir les observations et suggestions diverses ; 

 Organisation de réunions publiques d’information en fonction de l’évolution des études. Les 
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lieux, dates et heures seront fixés ultérieurement et communiqués par voie de presse, 
 Rédaction d’articles sur l’avancement du projet de révision, affichage en mairie et dans le 

journal municipal. 
 

En parallèle de la concertation de la population, la commune du Pertre a, conformément aux 
dispositions du code de l’urbanisme, associé certaines personnes publiques à la démarche 
d’élaboration du PLU. 
 
Les personnes publiques associées (articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme) sont :  

 L’Etat (entre autres la Préfecture, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Bretagne, la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) de Bretagne, l’Agence Régionale 
de la Santé (ARS) de Bretagne et l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine 
(UDAP) 

 Le Conseil Départemental d’Ille-et-Vilaine, 
 Le Conseil Régional de Bretagne 
 La Chambre Régionale d’Agriculture de Bretagne, 
 La Chambre de Commerce et d’Industrie d’Ille et Vilaine, 
 La Chambre des Métiers et de l’Artisanat d’Ille et Vilaine, 
 Le Syndicat d’urbanisme du Pays de Vitré (en charge du Schéma de Cohérence Territoriale du 

Pays de Vitré), 
 Vitré Communauté 

 
En outre, la commune a souhaité associer à sa démarche : 

 L’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) compte tenu de la présence de plusieurs 
Appellations d’Origine Contrôlée (AOC) sur le territoire communal, 

 Le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) considérant l’importance des espaces 
forestiers privés sur le territoire communal. 

 Les syndicats des bassins versants de la Seiche, de l’Oudon et de la Vilaine amont considérant 
le positionnement du territoire communal à l’intersection de 3 bassins versants. 

 

La commune de St-Cyr le Gravelais considérant l’imbrication des espaces urbains de cette commune 
avec ceux du Pertre qui induit des relations étroites comme le démontre le choix d’une gestion en 
commun de certaines problématiques (école, station d’épuration, etc.) 

L’ensemble des Personnes Publiques Associées (PPA) a été convié par courrier recommandée à une 
réunion de présentation du projet du PLU le mardi 11 janvier 2022. Les PPA disposaient sur ce courrier 
d’un lien numérique leur permettant de télécharger via la plateforme de Vitré Communauté 
l’ensemble des pièces du dossier en amont de cette rencontre.  
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3. Outils de communication mise à disposition 
Les modalités définies par délibération ont été mises en œuvre en utilisant l’ensemble des supports à 
disposition de la commune : site internet, panneau lumineux, borne d’affichage extérieure, affichage 
intérieur de la mairie, page facebook de la mairie, bulletin municipal et les journaux locaux. 

Les comptes rendus des conseils municipaux font l’objet d’un affichage dans le hall intérieur de la 
mairie et sur la borne extérieure et sont téléchargeables sur le site internet de la commune. 

Extrait du bulletin municipal de janvier 2018 

 
 

Extrait du bulletin municipal de janvier 2019 

  
 

Extrait de Ouest France du 17 janvier 2019 
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Extrait du site Facebook de la commune 

 
 

Extrait de Ouest France Infos locales - Agenda 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Extrait du bulletin octobre 2020 
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Extrait du bulletin janvier 2021 – édito du mot 
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Publication sur le site internet de la commune
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Bulletin octobre 2021 

 

 

 
Extrait du site Facebook de la commune 

 

 

Affichage hall de la mairie / panneau lumineux / site internet / informations dans la presse locale OF 
et JOURNAL DE VITRE 
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4. Conclusion 
 

La concertation a fait l’objet d’une faible mobilisation de la population dans le cadre de la concertation 
tout comme la réunion publique de présentation des orientations du PADD qui a réuni une dizaine de 
personnes. 
 
De ce fait, seulement deux observations ont été formulées dans le registre mis à disposition de la 
population ou par courrier. 

 

Au 30 décembre 2021, les demandes exprimées auprès de la commune portent sur : 
 

1. Questionnement des propriétaires des parcelles n°561-548-557 sur un droit de passage pour 
un chemin mis en zone agricole.  
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Réponse apportée par le conseil municipal  
 
Le conseil municipal confirme que les parcelles n° 561-548 et 557 sont prévues en zone UE, et qu’aucune 
modification n’a été apportée sur la parcelle du chemin AD19 dont la commune est propriétaire.  
 
 

2. Questionnement sur le devenir d’une parcelle située rue de la poste – parcelles AC 46 et 47 
appartenant à Mme BOIN Elisabeth.  
 

 
 
 
 
Réponse apportée par le conseil municipal  
 
Le conseil municipal n’est pas propriétaire des parcelles AC 46 et 47. Il n’y a pas de projet en tant que 
tel sur la parcelle, toutefois il a été indiqué un emplacement réservé sur lesdites parcelles. Cet 
emplacement réservé a pour vocation de permettre un élargissement du chemin d’une largeur de 3 
mètres. Cet élargissement est envisagé pour faciliter l’accès à la parcelle AC538 qui pourrait faire l’objet 
d’un projet communal dans les années à venir. 
 
 
 
 
 
Lors de la réunion publique du 11 septembre 2021, une remarque a été réalisée au moment de 
l’échange proposé par le maire. En effet, il a été évoqué les modifications apportées pour le monde 
agricole, suite à la protection de l’ensemble des haies bocagères. Une réponse a été apportée dans 
le sens où seule une partie des haies à ce jour était protégée, et qu’il semblait cohérent d’apporter 
une réponse globale en protégeant l’ensemble des haies ; il a été rappelé que toutes les 
modifications de haie seraient ainsi soumises à déclaration préalable auprès des services de la 
mairie, et que cela permettrait une meilleure compréhension générale.  
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